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•Sophie

Prise en charge de l’enfance en danger
par les professionnels

du Conseil départemental du Calvados : 
les dispositifs de prévention et de protection





Quelques repères historiques sur l’aide sociale à l’ enfance

• Assistance Publique

• Directions de la Population

• Directions départementales des Affaires sanitaires et sociales

• De 1982 à 1986 : décentralisation : trois lois modifiant la législation des 
services de l’ASE
– Loi du 22 juillet 1983 transfert des compétences et moyens du service d’ASE au 

Président du Conseil Départemental,
– Loi du 6 juin 1984  sur les droits des usagers et l’admission des pupilles de l’Etat

– Loi du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale à la décentralisation

• Loi du 10 juillet 1989 sur la prévention des mauvais traitement à l’égard 
des mineurs et à la protection de l’enfance précisant les missions du 
Président du Conseil Départemental

• Les années 2005-2007 
– Avril 2005  : « appel des Cent » pour le renouveau de la PE
– 6 mars 2007 : loi réformant la PE : rôle prédominant du Président du Conseil 

Départemental, chef de file de la PE pour le département

•
Trois lois spécifiques : 

•La Loi du 10 juillet 1989 
relative à la prévention des mauvais traitements à l’égard des mineurs et à la protection de  

l’enfance.

Elle précise les missions du Président du Conseil départemental dans le champ de la  
protection de l’enfance.

• La loi du 5 mars 2007  

réformant la protection de l’enfance 

Elle renforce le rôle du Président du Conseil départemental qui devient chef de file 
de la protection de l’enfance pour le département – introduit des dispositifs : la CRIP,le PPE, 
une nouvelle mission : veiller aux liens d’attachement de l’enfant avec d’autres personnes 
que ses parents

•La loi du 14 mars 2016
Elle s’inscrit dans la continuité de la loi du 05/03/2007

Précise des mesures d’adaptations à la réforme de 2007- elle clarifie l’objectifs de la 
protection de l’enfance : garantir de besoins fondamentaux de l’enfant (centration sur les 
besoins et non sur les droits) Elle rend effectif le PPE, impose des visites impératives sur les 
lieux de vie de l’enfant en sa présence  -Elle ajoute comme mission de veiller  à la stabilité du 
parcours de l’enfant confié et à l’adaptation de son statut sur le long terme, aux liens au sein 
des fratries. Elle rend effectif le PPE…



Cadre général 
de la protection de l’enfance

La protection de l’enfance en France s’appuie sur u n régime bipolaire :

• Une protection administrative en référence au Code de l’action sociale
et des familles (CASF)

•Une protection judiciaire (assistance éducative)  en référence au Code Civil (art. 375 et suivants) 

La protection judiciaire intervient de façon subsidiaire à la protection administrative.

Finalités de la protection de l’enfance :

• Prévention des difficultés des parents dans leurs responsabilités
éducatives

• Accompagnement des familles

• Prise en charge partielle ou totale des mineurs. 

• Interventions possibles en faveur des jeunes majeurs de moins de 21 ans connaissant des 
difficultés susceptibles de compromettre gravement leur équilibre.  

C’est un service départemental

• C’est le Président du Conseil départemental qui prononce l’admission au 
bénéfice de l’Aide sociale à l’enfance.

• La liberté du Département est entière pour l’organisation des moyens mis en 
œuvre, il peut faire appel pour exercer cette mission à des organismes publics 
ou privés gestionnaires de services ou d’établissements.

C’est une forme d’aide sociale

• Les parents sont les premiers responsables de l’éducation et de l’entretien de 
l’enfant.

• L’Aide Sociale à l’Enfance intervient pour soutenir les parents connaissant des 
difficultés éducatives.

L’Aide Sociale à l’Enfance 



Définition de l’ASE
Art. L.112.3 du CASF

Une définition modifiée :
La protection de l’enfance vise à garantir la 
prise en compte des besoins fondamentaux 
de l’enfant, à soutenir son développement 
physique, affectif, intellectuel et social et à
préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité et 
son éducation, dans le respect de ses droits.

� Il est établi pour chaque mineur bénéficiant d’une 
prestation ASE ou d’une mesure de protection 
judiciaire, un document unique intitulé « projet 
pour l’enfant ».

� Ce document accompagne le mineur tout au long 
de son parcours au titre de la protection de la 
protection de l’enfance.

Le projet pour l’enfant, PPE
Art. 223-1-1



Le PPE est construit en cohérence avec les 
objectifs fixés dans la décision administrative ou 
judiciaire le concernant.

Il s’agit d’une approche pluridisciplinaire qui 
détermine la nature et les objectifs des 
interventions menées en direction du mineur, de 
ses parents et de son environnement.

Le principe fondateur

• Le principe qui sous-tend la protection de 
l’enfance

• " L'intérêt de l'enfant, la prise en compte de ses 
besoins fondamentaux, physiques, intellectuels, 
sociaux et affectifs ainsi que le respect de ses 
droits doivent guider toutes décisions le 
concernant. " 

• Les notions en présence
• Le danger est le seul critère d’intervention
• Le développement



Les principes sous-jacents

• Les premiers protecteurs de l’enfant, ce sont 
les parents.

• La mission des pouvoirs publics est de les 
aider à assumer ce rôle.

• Quant à la justice elle intervient pour arbitrer 
en cas de conflit si cette aide n’a pas été
possible ou suffisante dans le souci de  
protéger l’enfant

• Emergence du principe de subsidiarité

Les implicites de la loi

• « Tout enfant est d’abord l’enfant de ses 
parents »

• L'intervention sociale doit être subsidiaire par 
rapport à la solidarité familiale. 

• L'intervention judiciaire est subsidiaire par 
rapport à la protection sociale



Les objectifs affichés

• Développer la prévention, 

• Renforcer le dispositif d'alerte et d'évaluation 
des risques de danger 

• Améliorer et diversifier les modes 
d'intervention 

Et en filigramme
• Renouveler les relations avec les enfants et les 

familles

Dispositif de recueil, de 
traitement et d’évaluation 

des informations 
préoccupantes



Un point central de la réforme

• - L'obligation de signalement des enfants en danger et non plus
• seulement maltraités, 
• - La clarification des conditions de partage des informations 

entre
• personnes soumises au secret professionnel,
• - L'élaboration de protocole,
• - L'identification d'un lieu d'évaluation collégiale (la cellule),
• - L'uniformisation des circuits des signalements,
• - L’observatoire,
• - Les modalités de coordination renforcées,
• - L’obligation de formation.

Les conditions de partage de 
l’information en travail social

� Art. L. 226-2-2. CASF (loi 5/3/2007)
� « Par exception à l'article 226-13 du code pénal, les personnes 

soumises au secret professionnel qui mettent en œuvrela 
politique de protection de l'enfance … ou qui lui apportent leur 
concours sont autoriséesà partager entre elles des informations 
à caractère secret afind'évaluer une situation individuelle, de 
déterminer et de mettre en oeuvre les actions de protection et 
d'aide dont les mineurs et leur famille peuvent bénéficier. Le 
partage des informations relatives à une situation individuelle 
est strictement limité à ce qui est nécessaire à
l'accomplissement de la mission de protection de l'enfance. Le 
père, la mère, toute autre personne exerçant l'autorité parentale, 
le tuteur, l'enfant en fonction de son âge et de sa maturité sont 
préalablement informés, selon des modalités adaptées, sauf si 
cette information est contraire à l'intérêt de l'enfant. »



Cinq conditions de partage de 
l’information dans le travail social

• - Une possibilité, pas une obligation
• - Entre personnes participant à la même
• mission de protection de l’enfance
� - Uniquement dans un double objectif : 

évaluer
� et déterminer les actions à mettre en œuvre
� - Se limiter strictement à ce qui est nécessaire
� - Informer préalablement les personnes
� concernées  (sauf si cela est contraire à
� l’intérêt de l’enfant)

Objectifs du RIP

� Etablir le diagnostic d’une situation

� Définir le danger

� Déterminer les actions de protection 
et d’aide dont ce mineur et sa famille 
peuvent bénéficier



La cellule départementale

La loi du 5 mars 2007 réformant la protection de 
l’enfance charge le Président du Conseil 
Départemental du recueil du traitement et de 
l’évaluation des informations préoccupantes 
concernant les enfants en danger ou en risque de 
danger.
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L’information préoccupante,

« L’information préoccupante est une information 
transmise à la cellule départementale pour alerter le 
président du conseil départemental sur la situation d’un 
mineur, bénéficiant ou non d’un accompagnement, 
pouvant laisser craindre que sa santé, sa sécurité ou sa 
moralité sont en danger ou en risque de l’être ou que 
les conditions de son éducation ou de son  
développement physique, affectif , intellectuel et social 
sont gravement compromises ou en risque de l’être .»

(décret 2013-994 du 7.11.2013)



Article L226-2-1 (loi protection de l’enfance),

… les personnes qui mettent en œuvre la 
politique de protection de l'enfance … ainsi que 
celles qui lui apportent leur concours 
transmettent sans délai au président du 
conseil départemental ou au responsable 
désigné par lui,… toute information 
préoccupante sur un mineur en danger ou 
risquant de l'être, au sens de l'article 375 du 
code civil.

Objectifs et Missions

• Recueillir en un lieu unique toutes les informations 
préoccupantes et en accuser réception

• Les analyser, les évaluer
• Conseiller
• Saisir l’autorité judiciaire si nécessaire
• Contribuer à clarifier et à fiabiliser les procédures

Quelque soit le circuit de transmission, 
la cellule départementale a vocation d’être 

destinataire de toutes les informations 
préoccupantes mais aussi des signalements

au parquet (copie)



Acteurs institutionnels
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Circuit du RIP
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Trame d’une fiche de RIP 
interne aux professionnels du 

Conseil Départemental
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Subsidiarité

• La loi de réforme de la protection de 
l’enfance veut clarifier les relations entre le 
conseil départemental et l’autorité judiciaire.

• La saisine du parquet et les mesures 
d’assistance éducative des juges des 
enfants s’inscrivent dans la notion de 
subsidiarité c’est-à-dire qu’elles 
n’interviennent que si l’intervention du 
conseil départemental ne peut suffire à
remédier à la situation de danger ou de 
risque de danger.

Les critères de saisine de 
l’autorité judiciaire

Sur la base de l’article 226-4 du CASF, au-
delà d’une  saisine sans délai en cas de péril 
grave pour l’enfant, celle-ci est impérative 
dans trois cas de figure :

- La protection administrative est déjà mise 
en œuvre mais elle n’a produit de résultat 
efficace

- Les parents refusent manifestement 
l’intervention des travailleurs sociaux dans le 
cadre administratif (opposition, accord de 
façade…)

- L’évaluation de la situation est impossible



Signalement? pas signalement?
• Soit l'enfant est en danger, mais les parents acceptent 

l'intervention du service et les mesures proposées : pas 
de signalement,

• Soit le mineur est en danger et déjà pris en charge par la 
protection sociale, mais les actions n’ont pas permis de 
remédier à la situation : signalement.

• Soit ces mesures ne peuvent être mises en place en 
raison du refus de la famille d’accepter l’intervention du 
service de l’aide sociale à l’enfance ou de l’impossibilité
dans laquelle elle se trouve de collaborer avec ce 
service : signalement.

• Soit on ne sait pas, mais on a des inquiétudes sérieuses 
selon lesquelles le mineur est présumé être en situation 
de danger et il est impossible d’évaluer cette situation : 
signalement.

Le signalement direct au parquet

• Les particuliers et les professionnels 
peuvent signaler directement au parquet 
dans seulement trois situations :
– Faits susceptibles d’une qualification pénale
– Maltraitances ou violences physiques avérées
– Violences sexuelles avérées ou suspicion de 

violences sexuelles



Le signalement

• Ce terme est aujourd’hui réservé aux 
écrits adressés au procureur dans le cadre 
de la saisine judiciaire.

« Le signalement est un acte professionnel, 
écrit présentant après évaluation, la 
situation d’un enfant en danger qui 
nécessite une protection judiciaire »

Circuit du signalement
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L’évaluation

• Démarche méthodologique d’observation 
et de compréhension de la situation d’un 
enfant ou adolescent permettant une 
analyse en équipe en vue d’apprécier si 
un enfant se trouve en situation de danger 
ou de risque de danger au sens de l’article 
L 221 – 1 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles ou 375 du Code Civil.

L’évaluation
Des informations préoccupantes :
Le nouvel art. L.226-2-1 du CASF précise :

« l’évaluation de la situation d’un mineur à partir 
d’une information préoccupante est réalisée par 
une équipe pluridisciplinaire de professionnels », 
« spécifiquement formés à cet effet ».

« La situation des autres mineurs présents au 
domicile est également évaluée ».



L’évaluation
• Processus qui se décline sous 3 niveaux : 

1/ Etat de l’enfant au regard des besoins 
essentiels à son développement (physique, 
intellectuel, affectif et social), la préservation de sa 
santé, sa sécurité, sa moralité et son autonomie.

2/ Etat des relations entre l’enfant et ses 
parents et le potentiel de ces derniers à se 
mobiliser (ressources parentales).

3/ Contexte familial et environnemental 
(ressources familiales et environnementales).

L’évaluation

L’évaluation met en évidence 
les forces et les faiblesses de 
la famille et permet de poser 
les potentialités afin de donner 
les possibilités aux parents de 
rester acteur.



Les étapes clé de l’évaluation

• Rencontrer la famille
- poser le cadre d’intervention
- poser les modalités d’intervention
- évoquer les faits
- 1er contact souhaitable dans le cadre de vie  familial

• Approfondir la connaissance de la situation de 
l’enfant

- auprès des parents (membre de la famille) les pères 
et mères (AP)

- auprès de l’enfant
- auprès des professionnels (écoles, PMI…)

N.B. les parents sont informés de cette démarche

Les étapes clé de l’évaluation

� Le rapport d’évaluation
Il est recommandé d’en permettre la lecture par les 
parents, en relevant les observations de la famille, 
notamment lorsqu’elle ne partage pas tout ou partie de 
l’évaluation
L’accord des familles doit être recherché

� La synthèse pluridisciplinaire

� proposition d’aide et de protection discutée 
collégialement

Le rapport d’évaluation et le compte rendu de la 
synthèse sont envoyés simultanément à la CRIP



Quelle décision au terme de 
l’évaluation ?
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Dispositifs de prévention dans le 
cadre de l’ASE

• Soutien à la parentalité
• Mesures d’accompagnement proposées et 

réalisées par les équipes des pôles 
accompagnement des circonscriptions d’action 
sociale

• Aides financières  
• Intervention à domiciles des travailleuses en 

intervention sociale et familiale ( TISF)



Les mesures en milieu ouvert (1)

Elles sont :
•Administratives : AED Actions Educatives à
Domicile
•Judiciaires : AEMO Actions Educatives en 
Milieu Ouvert.

Dans le Calvados, les AEMO sont déléguées 
principalement à deux associations :

– L’ACSEA (Association Calvadosienne pour la Sauvegarde de l’Enfance 
et de l’Adolescence) 

– Le SAMO (Service d’Accompagnement en Milieu Ordinaire) 

La mesure d’action éducative en milieu ouvert (AEMO) est une mesure 
d’assistance éducative prononcée par le juge des enfants lorsque les 
détenteurs de l’autorité parentale ne sont plus en mesure de protéger et 
d’éduquer leur enfant dont la santé, la moralité, la sécurité, les conditions
de son éducation ou son développement sont gravement compromis.

L’action éducative à domicile est une prestation d’aide sociale à
l’enfance. Mise en œuvre avec l’accord des parents, parfois même à leur 
demande, elle apporte un soutien matériel et éducatif à la famille. Cette 
prestation est préventive et s’inscrit dans le dispositif de protection
administrative de l’enfant.

Extraits du guide pratique « Intervenir à domicile pou r la 
protection de l’enfance »



Les mesures en milieu ouvert (2)

Autres services :

•Le Service Educatif en Milieu Ouvert (SEMO) 
•Le Service de Placement en Milieu Ouvert (SPMO) 
•Le Service d’Accompagnement Vers l’Autonomie 
(SAVA) 
•Le Service de Réadaptation en Externat (SRE)

Accueil au titre de l’ASE (1)

• L’enfant peut être confié temporairement à
la demande de ses parents . Impossibilité
momentanée d’assurer l’éducation et/ou 
l’entretien d’un enfant pour des raisons 
économiques, médicales …

• L’enfant peut être confié sur décision 
judiciaire du juge des enfants, lorsqu’il 
estime que sa santé, sa sécurité ou sa 
moralité sont compromises. 



Accueil au titre de l’ASE (2)
L’accueil d’urgence

L’accueil d’urgence s’adresse aux enfants qui 
connaissent un risque grave et immédiat.
•La Maison Départementale de l’Enfance et de la 
Famille (MDEFC) : La MDEFC a pour mission d’accueillir les 
enfants pour une première fois, de les observer pour évaluer leurs 
besoins et proposer une orientation. Cet accueil est réalisé sur une 
période limitée dans le temps. La MDEFC dispose de 107 places en 
foyer et de 60 places en famille d’accueil.

•Le Service d’Accueil Familial d’Urgence (SAFU). 
Le but de ce dispositif est de créer un cadre d’accueil protecteur et 
suffisamment souple pour s’adapter aux besoins immédiats de l’enfant

Accueil au titre de l’ASE (3)
L’accueil Permanent

Etablissements d’accueil permanent
Le département du Calvados présente une pluralité de 
structures d’accueil. L’offre concernant les internats se 
structure autour de : 
• Les établissements médico-sociaux
• Les Maisons d’Enfants à Caractère Social, 
• Les foyers éducatifs

Placements en famille d’accueil 
Pôle accueil familial des circonscriptions d’action sociale 



Repérage d’indicateurs de risque de 
danger

Indicateurs en matière de santé :

•Du côté de l’enfant : - trouble alimentation
- trouble du sommeil
- trouble du comportement
- trouble du développement
- trouble de l’attachement

•Du côté du parent :    - négligences (hygiène, alimentaire…)
- violence physique
- violence psychologique
- violence sexuelle

Indicateur en matière de sécurité :

•Du côté de l’enfant : 
- Enfant victime ou témoin de   violences (conjugales,
familiales)

- Conduite à risque

•Du côté du parent : 
- Exigences inadaptées par rapport à l’âge de l’enfant
- Défaut de surveillance de l’adulte
- Violences physique, psychique, sexuelle



Indicateur en matière de moralité, d’éducation, 
de développement :

•Du côté de l’enfant : 
- Enfant témoin ou acteur de comportement inadapté
- Absence ou carence dans la socialisation
- Retard de développement psychomoteur
- Difficulté à entrer en interaction
- Comportement de l’enfant (mauvaise estime de soi,
agressivité, hyperadaptation, comportement affectif
inadapté)

•Du côté du parent : 
- Instrumentalisation de l’enfant
- Absence ou excès de normes, limites repérées
- Rigidité éducative
- Défaut scolarisation
- Interaction affective inadéquate

Indicateur lié au contexte sociofamilial :

- Séparation conjugale conflictuelle
- Logement (insalubre, exigu…)
- Chômage 
- Maladie, handicap
- Décrochage culturel
- Isolement social
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